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Société d’avocats dédiée à l’immatériel, au numérique et au sport 

L E T T R E  D ’ I N F O R M A T I O N  

Juin 2024 

Au sommaire :  

1. IA & RÉGLEMENT DE L’UE : Après le vote par le Parlement européen du 13 mars 2024, la 
proposition de règlement sur l’intelligence artificielle (IA) a été adoptée le 21 mai 2024 par le 
Conseil, clôturant ainsi le processus décisionnel européen (Règlement UE sur l’intelligence 
artificielle, adopté par le Conseil européen le 21 mai 2024 avant sa publication au JOUE). 

2. ESPACE NUMÉRIQUE & LOI SREN : La loi du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace 
numérique (SREN) a été publiée au Journal officiel le 22 mai 2024, après avoir été en partie 
censurée par le Conseil constitutionnel le 17 mai 2024 (Loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 visant à 
sécuriser et à réguler l'espace numérique et Conseil constitutionnel, décision n° 2024-866 du 17 mai 
2024). 

3. LOI INFLUENCEURS & DROIT DE L’UE : Des modifications ont été apportées à la loi n° 2023-451 du 
9 juin 2023 « visant à encadrer l’influence commerciale et à lutter contre les dérives des 
influenceurs sur les réseaux sociaux », et d’autres le seront prochainement par voie 
d’ordonnances, afin de la mettre en conformité avec le droit de l’UE (Loi n°2024-364 du 22 avril 
2024 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'UE en matière d'économie, de 
finances, de transition écologique, de droit pénal, de droit social et en matière agricole). 

4. TARTUFFE & DROIT D’AUTEUR : « Le Tartuffe ou l'hypocrite », adaptation restituée en trois actes 
du « Tartuffe » de Molière est un « travail fidèle de restitution de l’œuvre d’origine, excluant tout 
apport créatif portant l’empreinte de sa personnalité, qui aurait dénaturé la pièce » ; partant elle 
ne saurait être protégée au titre du droit d’auteur (TJ Paris 27 mars 2024, n°22/12202). 

5. DROIT VOISIN DES ÉDITEURS DE PRESSE & COMMUNICATION DE DONNÉES : La société 
TWITTER/X a été condamnée à communiquer à certains éditeurs et agences de presse les données 
nécessaires au calcul de la rémunération leur revenant en application du nouveau droit voisin 
portant sur les publications de presse en ligne (TJ Paris, référé, 2 ord., 23 mai 2024, n° 23/55581 
et n°2356102). 

6. UE & MARQUES DE COULEUR : L’affaire Veuve Clicquot est l’occasion de rappeler la difficulté à 
enregistrer une marque de couleur, y compris s’agissant des preuves à rapporter quant à 
l’acquisition de son caractère distinctif par l’usage (Trib. UE, 6e ch., 6 mars 2024, aff. T-652/22, Lidl 
Stiftung & Co. KG c/ EUIPO). 

7. DONNÉES PERSONNELLES & LUTTE CONTRE LA CONTREFAÇON EN LIGNE : La CJUE, réunie en 
Assemblée plénière, a déclaré conforme au droit européen, sous conditions, les dispositions du 
Code de la propriété intellectuelle autorisant l’ARCOM à accéder aux données personnelles 
conservées par les opérateurs de communications électroniques, pour mettre en œuvre la 
« riposte graduée » visant à lutter contre le téléchargement d’œuvres protégées par le droit 
d’auteur et les droits voisins (CJUE, Ass. Plén., 30 avril 2024, Aff. C-470/21, La Quadrature du Net 
et al., c/ Premier ministre et Ministre de la Culture français). 
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En savoir plus : 

 

1. IA & RÉGLEMENT DE L’UE : Après le vote par le Parlement européen du 13 mars 2024, la 
proposition de règlement sur l’intelligence artificielle (IA) a été adoptée le 21 mai 2024 par le Conseil, 
clôturant ainsi le processus décisionnel européen (Règlement UE sur l’intelligence artificielle adoption 
par le Conseil européen le 21 mai 2024 avant sa publication au JOUE). 

Le processus décisionnel européen a pris fin : après le vote par le Parlement le 13 mars 2024, le 
Règlement UE sur l’intelligence artificielle a en effet été adopté par le Conseil le 21 mai 2024. Le texte 
va pouvoir être publié au Journal officiel de l’Union européenne (JOEU) dans les tous prochains jours. 
Il entrera en vigueur le 20e jour suivant et ne sera applicable que 24 mois après son entrée en vigueur, 
soit a priori en juin 2026. 

Certaines de ses dispositions seront toutefois applicables dès avant juin 2026. Ainsi notamment des 
mesures de formation et de sensibilisation que doivent prendre les fournisseurs et déployeurs de 
systèmes d’IA ou encore de l’interdiction des systèmes d’IA comportant un « risque inacceptable », 
applicables dans les 6 mois, soit a priori en décembre 2024. D’autres dispositions seront applicables 
dans les 12 mois suivant l'entrée en vigueur du Règlement, soit a priori en juin 2025. Il s’agit 
notamment des dispositions sur les systèmes d’IA « à haut risque » et les « modèles d’IA à usage 
général », comme les IA génératives. 

Pour rappel : Le Règlement de l’UE sur l’IA est un texte stratégique. Il fixe un cadre complet, transverse, 
applicable à tous et tous secteurs confondus (sauf finalités militaires et R&D). En substance, le 
Règlement de l’UE sur l’IA tend à favoriser l’innovation tout en protégeant la société, en procédant à 
une approche de régulation graduée selon les risques : les systèmes d’IA sont classés selon leur niveau 
de risque, les contraintes juridiques variant à proportion de ce risque. Les plus dangereux, considérés 
comme présentant un « risque inacceptable », sont interdits. Ceux classés à « haut risques » sont 
fortement encadrés, notamment par le nécessaire respect de normes harmonisées, de déclaration de 
conformité, d’enregistrement dans une base de données de l’UE, d’un marquage de conformité, ainsi 
que de la mise en place d’une documentation technique permettant notamment de s’assurer du 
respect des différentes contraintes applicables. Les moins dangereux sont les systèmes d’IA présentant 
un « risque limité », dont notamment les systèmes d’IA dits à « usage général » qui sont soumis à des 
obligations moins contraignantes, telles que l’obligation de transparence afin notamment de 
permettre l’identification des contenus générés par un système d’IA, tout comme les informations 
concernant les contenus les alimentant.  

Concrètement, le Règlement oblige tout opérateur économique exploitant un système d’IA, à réaliser 
un audit de ses systèmes d’IA afin, d’abord, d’en évaluer les risques pour, ensuite, selon le niveau de 
risque identifié, mettre en place le dispositif de conformité approprié. Audit et cartographie des 
risques constituent les premières étapes du processus de mise en conformité. Il est recommandé à 
cette occasion d’établir une charte ou code de bonne conduite afin de réguler les pratiques et de 
diffuser les règles de bonne conduite. 
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2. ESPACE NUMÉRIQUE & LOI SREN : La loi du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace 
numérique a été publiée au Journal officiel le 22 mai 2024, après avoir été en partie censurée par le 
Conseil constitutionnel le 17 mai 2024 (Loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler 
l'espace numérique et Conseil constitutionnel, décision n° 2024-866 du 17 mai 2024) 

La loi du 21 mai 2024 portant sur la régulation de l’espace numérique (SREN) a été publiée au Journal 
officiel le 22 mai 2024. Elle est prise notamment en application des règlements de l’UE sur les services 
numériques (Digital Service Act ou DSA) et sur les marchés numériques (Digital Market Act ou DMA). 

Elle comporte également un grand nombre de dispositions très hétéroclites déclinées en trois axes : 
(i) la protection en ligne des mineurs (renforcement des pouvoirs de l’ARCOM afin d’instaurer un 
référentiel déterminant les exigences techniques minimales applicables aux systèmes de vérification 
d’âge des sites pornographiques, et lui permettre, après mise en demeure et contrôle a posteriori du 
juge administratif, le blocage ou le déréférencement des sites internet), (ii) la protection des citoyens 
contre les arnaques, la haine et la désinformation (création d’un filtre de cybersécurité « anti-
arnaque » par un message d’alerte à l’utilisateur qui s’apprêterait à se diriger vers un site malveillant 
après avoir reçu un SMS ou un mail frauduleux, renforcement des mesures contre les personnes 
reconnues coupables de cyberharcèlement ou de haine en ligne (bannissement provisoire des réseaux 
sociaux, avec sanction du réseau social qui n’appliquerait pas la mesure de bannissement) 
renforcement des pouvoirs de l’ARCOM afin de lutter contre la désinformation et les ingérences 
étrangères) et (iii) le renforcement de la confiance et de la concurrence dans l’économie de la donnée 
(ouverture du marché de l’informatique en nuages (cloud), et encadrement des pratiques 
commerciales en la matière, désignation de l’ARCEP comme autorité compétente pour réguler les 
services d’intermédiation de données, création d’un intermédiaire unique entre les plateformes de 
location de meublés de tourisme et les communes et régulation pour une durée expérimentale de trois 
ans des nouveaux jeux en ligne à objets numériques monétisables (Jonum)). 

Parmi les nouvelles dispositions précitées, il est à noter que la loi SREN introduit une nouvelle 
infraction pour lutter contre le « deep fake pornographique » ou « vidéo pornographique truquée ». 
Est ainsi désormais réprimé par le nouvel article 226-8-1 du code pénal « le fait de porter à la 
connaissance du public ou d'un tiers, par quelque voie que ce soit, un montage à caractère sexuel réalisé 
avec les paroles ou l'image d'une personne, sans son consentement », tout comme « le fait de porter à 
la connaissance du public ou d'un tiers, par quelque voie que ce soit, un contenu visuel ou sonore à 
caractère sexuel généré par un traitement algorithmique et reproduisant l'image ou les paroles d'une 
personne, sans son consentement ». Le texte est utile à l’heure du développement de l’intelligence 
artificielle. Il vient notamment compléter les articles du code pénal portant sur les atteintes à la 
personnalité et, plus spécifiquement, celles portant sur la représentation de la personne (v. spéc. 
articles 226-8 modifié pour l’occasion et 227-23 du code pénal). Il sera néanmoins à articuler avec le 
Règlement sur l’IA qui définit le « deep fake » comme « un contenu image, audio ou vidéo généré ou 
manipulé par l'IA qui ressemble à des personnes, des objets, des lieux, des entités ou des événements 
existants et qui semblerait faussement authentique ou véridique aux yeux d'une personne » et 
l’encadre par une obligation d’information et de marquage notamment (v. notamment art. 3 et 50). 

Saisi dans le cadre d’un contrôle a priori, le Conseil constitutionnel s’est prononcé sur la conformité de 
la loi SREN aux droits et libertés garantis par la Constitution. Il a censuré cinq articles du texte, dont 
quatre considérés comme des cavaliers législatifs n’ayant pas de lien suffisant avec le projet de loi. 
Dans sa décision du 17 mai 2024, le Conseil constitutionnel a également censuré les dispositions 
portant sur la création d’un délit public d’outrage en ligne, réprimant « le fait de diffuser en ligne tout 
contenu qui, soit porte atteinte à la dignité d’une personne, ou présente à son égard un caractère 
injurieux, dégradant ou humiliant, soit crée à son encontre une situation intimidante, hostile ou 
offensante » et habilitant les forces de l’ordre à apprécier la caractérisation du délit en dehors de toute 
procédure judiciaire par le recours à l’amende forfaitaire délictuelle. Inutile car la législation comprend 
déjà plusieurs infractions pénales en ce sens, la disposition a de plus été considérée comme inadaptée 
et non proportionnée par sa généralité et son imprécision. Sans la censure constitutionnelle, il ne serait 
pas resté grand-chose de la loi de 1881, qui permet de sanctionner les abus à la liberté d’expression 
dans le cadre et avec les garanties d’un débat contradictoire. 
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3. LOI INFLUENCEURS & DROIT DE L’UE : Des modifications ont été apportées à la loi n° 2023-
451 du 9 juin 2023 « visant à encadrer l’influence commerciale et à lutter contre les dérives des 
influenceurs sur les réseaux sociaux », et d’autres le seront prochainement par voie d’ordonnances, 
afin de la mettre en conformité avec le droit de l’UE (Loi n°2024-364 du 22 avril 2024 portant diverses 
dispositions d'adaptation au droit de l'UE en matière d'économie, de finances, de transition écologique, 
de droit pénal, de droit social et en matière agricole). 

Alerté par la Commission européenne sur l’existence d’un risque de conflit avec le droit de l’Union 
européenne dont la directive dite « e-commerce » (2000/31/CE du 8 juin 2000), le règlement dit 
« DSA » (2022/2065 du 19 octobre 2022) et la directive dite « SMA » (2018/1808 du 14 novembre 
2018), le Gouvernement a été sommé de réécrire la « loi influenceurs ». Dans ce contexte, la loi 
DDADUE du 22 avril 2024 a, d’une part, abrogé les articles 10, 11, 12, 15 et 18 de la « loi influenceurs ». 
Relatifs au signalement, au retrait des contenus illicites ainsi qu’à l’engagement de coopération des 
opérateurs de plateforme en ligne, ces dispositions chevauchaient celles du DSA, ce qui était source 
d’insécurité juridique. D’autre part, la loi DDADUE a autorisé la Gouvernement à modifier par 
ordonnances notamment (i) l’article 1er qui définit l’activité d’influence commerciale, (ii) l’article 4 qui 
fixe le régime des interdictions de promotion de certains produits et services, (iii) l’article 5 qui prévoit 
les obligations d’affichage des publications des personnes exerçant l’activité d’influence commerciale, 
(iv) les articles 2 et 8 qui imposent la rédaction d’un contrat en cas de relation liant une personne 
exerçant l’activité d’influence commerciale et son agent ou son annonceur et (v) l’article 9 qui définit 
les conditions dans lesquelles les personnes établies en dehors de l’UE et exerçant l’activité d’influence 
commerciale sont tenues de respecter la « loi influenceurs ».  Le Gouvernement a jusqu’au 22 janvier 
2025 pour prendre ces ordonnances qui devront ensuite être ratifiées par le Parlement. 

4. TARTUFFE & DROIT D’AUTEUR : « Le Tartuffe ou l'hypocrite », adaptation restituée en trois 
actes du « Tartuffe » de Molière est un « travail fidèle de restitution de l’œuvre d’origine, excluant tout 
apport créatif portant l’empreinte de sa personnalité, qui aurait dénaturé la pièce » ; partant, elle ne 
saurait être protégée au titre du droit d’auteur (TJ Paris 27 mars 2024, n°22/12202). 

L’affaire a été largement médiatisée : elle opposait un professeur émérite de littérature française, 
spécialiste de Molière, auteur (avec une autre professeure) d’un texte en trois actes intitulé « Le 
Tartuffe ou l'hypocrite » et qui constituait selon lui la version la plus proche possible de ce qu'a dû être 
la version d'origine du « Tartuffe » de Molière, à la Comédie Française pour l’avoir exploitée sans son 
autorisation (au théâtre et lors de diffusions de ces dernières au cinéma). 

Les auteurs ont été déboutés de leurs demandes au motif qu’ils ne sauraient « prétendre à la 
protection de la pièce « Le Tartuffe ou l'hypocrite » par le droit d’auteur », faute de rapporter la preuve 
de l’originalité de l’adaptation litigieuse. Le Tribunal observe à cet égard dans sa décision du 27 mars 
2024 qu’il résulte de ces éléments que Georges Forestier « décrit le travail qu'il a réalisé, à la manière 
d'un scientifique, en cherchant à reconstruire l'œuvre originale de Molière » et que « si le tribunal 
constate que des modifications minimes et des suppressions ont été réalisées, elles ne résultent que de 
choix contraints par l’objectif poursuivi (…) visant à reconstruire l’œuvre originelle ». Le Tribunal 
s’appuie sur les écrits et déclarations du spécialiste pour observer qu’« il ne s’agissait pas pour lui de 
créer une adaptation originale de l’œuvre de Molière, mais bien de mener un travail fidèle de restitution 
de l’œuvre d’origine, excluant tout apport créatif portant l’empreinte de sa personnalité, qui aurait 
dénaturé la pièce ». 

La prestation de Georges Forestier est ainsi réduite à une prestation purement technique, la fidélité 
recherchée à l’œuvre initiale excluant toute originalité. La solution est sévère, mais pas inédite. Dix 
ans auparavant, le même tribunal avait déjà eu l’occasion de refuser d’accorder la protection par le 
droit d’auteur à des travaux de reconstitution de textes médiévaux au motif que « le savant qui va 
retranscrire un texte ancien dont le manuscrit original a disparu, à partir de copies plus ou moins 
nombreuses, (…) ne cherche pas à faire œuvre de création mais de restauration et de reconstitution et 
(…)  tend à établir une retranscription la plus fidèle possible du texte médiéval, en mobilisant ses 
connaissances dans des domaines divers » (TGI Paris 27 mars 2014). Georges Forestier est décédé 
quelques jours après la décision, le 18 avril dernier. 
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5. DROIT VOISIN DES ÉDITEURS DE PRESSE & COMMUNICATION DE DONNÉES : La société 
Twitter/X a été condamnée à communiquer à certains éditeurs et agences de presse les données 
nécessaires au calcul de la rémunération leur revenant en application du nouveau droit voisin portant 
sur les publications de presse en ligne (Tribunal judiciaire, Paris, référé, 2 ordonnances, 23 mai 2024, 
n° 23/55581 et n°23/56102) 

Par deux ordonnances du 23 mai 2024, le Tribunal judiciaire de Paris a enjoint à la société Twitter/X, à 
la demande de certains éditeurs de presse (Le Figaro, Le monde, Les Échos, Le Parisien, Télérama, Le 
Nouvel observateur, Courrier International, Malesherbes Publication et le Huffington Post –ord. RG 
23/55581) et de l’AFP (ord. RG 23/56102), la communication de certains éléments nécessaires au calcul 
de la rémunération due aux éditeurs de presse et agence de presse en ligne en application du nouveau 
droit voisin qui leur a été reconnu par la loi n°2019-775 du 24 juillet 2019, ayant transposé en droit 
français aux articles L. 218-1 à L. 218-5 du Code de la propriété intellectuelle l’article 15 de la directive 
n°2019/790 du 17 avril 2019. Parmi ces éléments, figurent « le nombre d’impressions et le taux de clics 
sur impressions en France sur Twitter/X », « la part estimée des requêtes en lien avec les publications », 
« les revenus publicitaires générés en France par Twitter/X », « la liste des types de données collectées 
en France depuis le 24 octobre 2019 », ainsi qu’« une description du fonctionnement des algorithmes 
de Twitter/X ». 

La décision est intéressante à plusieurs titres. Elle est d’abord utile pour les éditeurs et agences de 
presse en ligne, ainsi que, par ricochet, pour les auteurs-journalistes. Le nouveau droit voisin reconnu 
aux éditeurs et agence de presse sur leurs publications en ligne est en effet un droit à vocation 
essentiellement économique en ce qu’il vise à protéger les investissements des éditeurs et agences de 
presse à l’encontre d’agissements considérés comme parasitaires réalisés par les services de 
communication en ligne (tels que les agrégateurs d'informations et les services de veille médiatique) 
réutilisant les publications de presse des premiers et en détournant la valeur à leur profit. Les éditeurs 
et agence de presse doivent donc être en mesure d’apprécier l’assiette de calcul des redevances leur 
revenant en application de ce nouveau dispositif, étant rappelé que parmi les critères utilisés pour 
fixer le montant cette rémunération figure notamment « l'importance de l'utilisation des publications 
de presse par les services de communication au public en ligne ». Ces éléments de calcul devraient 
également, par ricochet, profiter aux auteurs-journalistes dès lors que ces derniers ont droit à « une 
part appropriée et équitable » de la somme versée aux éditeurs et agences de presse. 

La décision est également intéressante car elle montre les difficultés liées à la mise en place du 
nouveau dispositif – ce qui est peu étonnant dès lors que l’on se souvient que l’article 15 intitulé « 
Protection des publications de presse en ce qui concerne les utilisations en ligne » a été l’une des 
dispositions les plus discutées de la directive du 17 avril 2019 et que les discussions ont failli emporter 
l’ensemble du texte. Les grandes plateformes sont réticentes à le mettre en œuvre et à assurer une 
transparence effective, préalable à un partage de la valeur efficient. Elle est enfin intéressante 
s’agissant de la portée de ce nouveau droit voisin eu égard au développement des systèmes 
d’intelligence artificielle et, par conséquent de la question de savoir s’il s’applique aussi aux seuls 
résultats générés par le système d’intelligence artificielle dans le cadre de prompts (output), ou 
également aux données dites d’entraînement (input).  
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6. UE & MARQUES DE COULEUR : L’affaire Veuve Clicquot est l’occasion de rappeler la difficulté 
à enregistrer une marque de couleur, y compris s’agissant des preuves à rapporter quant à l’acquisition 
de son caractère distinctif par l’usage (Trib. UE, 6e ch., 6 mars 2024, aff. T-652/22, Lidl Stiftung & Co. 
KG c/ EUIPO). 

Malgré la possibilité théorique d’enregistrer une nuance de couleur à titre de marque, en pratique 
c’est plus compliqué, ainsi que l’illustre l’affaire portant sur l’enregistrement de la marque de couleur 
orange utilisée pour les champagnes Veuve Clicquot. Pour pouvoir déposer avec succès une marque 
de couleur, il faut qu’elle soit distinctive, soit dès le dépôt (peu fréquent) soit qu’elle ait acquis un 
caractère distinctif par l’usage (plus fréquent) et ce alors que la jurisprudence considère que « les 
consommateurs n’ont pas pour habitude de présumer l’origine des produits en se basant sur leur 
couleur ou sur celle de leur emballage, en l’absence de tout élément graphique ou textuel » (CJUE, 6 
mai 2003, Libertel, C-104/01). 

En 1998, la maison de champagnes Veuve Clicquot a présenté une demande d’enregistrement d’une 
marque figurative de l’UE à l’EUIPO, pour la protection d’une certaine nuance de la couleur orange, 
pour la description « Vins de Champagne ». Après plusieurs refus, l’EUIPO a finalement enregistré la 
marque en 2007. Une demande en nullité de la marque pour défaut de distinctivité a ensuite été 
formée par la société Lidl. Cette demande a été rejetée par la chambre de recours dans une décision 
du 16 août 2022, la chambre estimant que ladite marque avait acquis, à la date de son dépôt en 1998, 
un caractère distinctif. Par arrêt du 6 mars 2024, le Tribunal de l’UE a annulé cette décision au motif 
de l’absence de preuve pertinente… en Grèce et au Portugal.  

Le Tribunal rappelle que, bien que la marque litigieuse ait été enregistrée comme une marque 
figurative, elle doit être regardée comme étant une « marque de couleur ». La juridiction ajoute que 
selon une distinction classique, il existe une hiérarchie des preuves pour établir la distinctivité acquise 
par l’usage d’une marque ; octroyant aux preuves dites « directes » (sondages, déclarations 
d’associations professionnelles), un poids plus important que celui accordé aux preuves dites 
« secondaires » (volume des ventes, des parts de marchés, des investissements promotionnels…). En 
effet, dans les États membres de l’UE où aucune preuve directe n’est produite, la production de 
preuves secondaires est insuffisante à caractériser la distinctivité acquise par l’usage de la marque. Par 
conséquent, le tribunal conclut qu’en retenant que la présence de preuves « secondaires » pour les 
États de la Grèce et du Portugal suppléait l’absence de preuves « directes » pour ces États membres, 
la chambre de recours a méconnu le principe de hiérarchie des preuves et a commis une erreur de 
droit.  

Cependant, la marque n’est pas encore irréversiblement annulée, puisque l’affaire est renvoyée 
devant la chambre de recours, qui pourra à nouveau examiner si le caractère distinctif de la marque 
Orange a été acquis par l’usage, y compris en Grèce et au Portugal… La décision rappelle la difficulté à 
enregistrer une marque de couleur, y compris s’agissant des preuves à rapporter quant à l’acquisition 
par l’usage de son caractère distinctif. 

Si toutes les marques sont égales, certains signes sont plus difficiles à faire enregistrer que d’autres. 
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7. DONNÉES PERSONNELLES & LUTTE CONTRE LA CONTREFAÇON EN LIGNE : La CJUE, réunie en 
Assemblée plénière, déclare conforme au droit européen, sous conditions, les dispositions du Code de 
la propriété intellectuelle autorisant l’ARCOM à accéder aux données personnelles conservées par les 
opérateurs de communications électroniques, pour mettre en œuvre la « riposte graduée » visant à 
lutter contre le téléchargement d’œuvres protégées par le droit d’auteur et les droits voisins (CJUE, 
Ass. Plén., 30 avril 2024, Aff. C-470/21, La Quadrature du Net et al., c/ Premier ministre et Ministre de 
la Culture français). 

Plusieurs associations de protection des droits des personnes avaient saisi le Conseil d’Etat d’un 
recours en annulation de la décision implicite du Premier ministre de rejeter leur demande 
d’abrogation d'un décret n°2010-236, pris sur le fondement de l’article L.331-21 du code de la 
propriété intellectuelle, organisant les modalités d’obtention, par les agents assermentés de la HADOPI 
(depuis devenue l’ARCOM par fusion avec le CSA), auprès des opérateurs de communications 
électroniques, de certaines données d’identification des internautes, afin de lutter contre le 
téléchargement illicite d’œuvres protégées. 

Au regard des nombreuses décisions rendues par la Cour de Justice ces 10 dernières années sur les 
modalités de conservation des données personnelles  par ces opérateurs et de l’accès à ces données 
par les autorités compétentes pour lutter contre les infractions en ligne, le Conseil d’Etat a décidé de 
poser à la juridiction européenne plusieurs questions préjudicielles visant à vérifier, en substance, la 
conformité au droit européen des textes précités et, plus généralement, du dispositif légal français 
organisant les traitements de données personnelles nécessaires à la mise en œuvre du dispositif de 
riposte graduée dont la HADOPI avait la charge et incombant dorénavant à l’ARCOM.  

La Cour de justice décide que les dispositions de la loi française en cause sont conformes au droit 
européen et, en particulier, à l’article 15 de la directive n°2002/58 dite « vie privée et communications 
électroniques », qui autorise par exception et à certaines conditions la conservation généralisée des 
données d’identification, et aux articles 7, 8, 11 et 52 de la Charte des droits fondamentaux, sous 
réserve que soient respectées les conditions suivantes : 

- Les données relatives à l’identité civile (qui sont les données concernées) correspondant aux 
adresses IP fournies préalablement par les titulaires de droits à l’ARCOM comme étant 
utilisées à des fins de téléchargement non autorisé d’œuvres protégées, doivent être 
conservées de manière séparée et étanche des autres catégories de données (adresses IP 
elles-mêmes, données de trafic, données de localisation), de manière à éviter toute 
exploitation combinée de ces données et ainsi de tirer des conclusions précises sur la vie privée 
des personnes concernées ; 

- L’accès de l’ARCOM à ces données doit servir exclusivement à identifier les personnes 
soupçonnées d’avoir télécharger des œuvres protégées sans autorisation et doit être entouré 
des garanties permettant d’éviter de tirer des conclusions précises sur leur vie privée ; parmi 
ces garanties, il doit être interdit aux agents assermentés de l’ARCOM (i) de divulguer quelque 
information que ce soit sur les fichiers consultés par ces personnes, sauf pour saisir le ministère 
public, (ii) de procéder au traçage du parcours de navigation des intéressés et (iii) d’utiliser les 
adresses IP à d’autres fins que l’identification desdites personnes ; 

- La possibilité de « croiser » ces données d’identification avec celles permettant de connaître 
le titre des œuvres téléchargées, qui ne doit intervenir qu’au dernier stade de la riposte 
graduée (c’est-à-dire après l’envoi de deux recommandations restées sans effet), pour 
envisager les sanctions prévues par les textes, doit être subordonnée au contrôle d’une 
juridiction ou d’une autorité administrative indépendante distincte de l’ARCOM, 
préalablement à ce croisement d’informations ; 

- Le système automatisé utilisé par l’ARCOM pour procéder à ces opérations doit faire l’objet 
d’un contrôle régulier par un organisme indépendant, visant à vérifier son intégrité et 
notamment sa protection contre les risques d’accès et d’utilisation abusifs ou illicites des 
données, ainsi que son efficacité et sa fiabilité à détecter les défaillances éventuelles. 


